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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Le Conseil fédéral a pris la décision de restructurer une nouvelle fois Agroscope. Le
centre de recherche agricole avait, déjà en 2014, subi des transformations dans son
fonctionnement. Cette fois-ci, les autorités ont souhaité rapprocher la conduite et la
recherche au sein d'Agroscope en supprimant un niveau hiérarchique. 24 postes de
cadres sont concernés, alors que dix postes seront créés pour assurer la tête des unités
nouvellement conçues. Ce modèle de direction entrera en vigueur le 1er janvier 2017.
L'annonce a déclenché une avalanche de réactions au Parlement, poussant de
nombreux et nombreuses élu.e.s à déposer des interpellations, à l'instar de Jacques
Bourgeois (plr, FR) (Ip. 16.3285) et Barbara Gysi (ps, SG) (Ip. 16.3303). Tous deux ont
attendu du Conseil fédéral de plus amples explications sur les raisons de cette
restructuration, cela deux ans après une transformation en profondeur du
fonctionnement des centres de recherche agricole suisses. L'exécutif a donc précisé
que ce plan intervient après une analyse annuelle des objectifs de prestation et en
réactions aux plaintes répétées des employé.e.s d'Agroscope quant à la lenteur des
processus décisionnels. De plus, le Conseil fédéral souhaite poursuivre les plans
d'économie amorcés en 2014, planifiant une réduction des coûts de l'ordre de CHF 8
millions par années (pour un budget total de CHF 140 millions).
Les cantons concernés par cette restructuration ont également manifesté leur
mécontentement, à l'image des canton de Vaud et de Genève, dont les député.e.s ont
demandé au Conseil fédéral de renoncer à la réorganisation d'Agroscope. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.2016
KAREL ZIEHLI

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.08.2018
KAREL ZIEHLI
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retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 2

Dans le débat sur l'avenir d'Agroscope – le centre de compétences de la
Confédération pour la recherche agricole – la CSEC-CN a déposé une motion
demandant au Conseil fédéral de suspendre sa réorganisation. Avant que toute
nouvelle décision soit prise, la commission exige que la précédente restructuration
d'Agroscope fasse l'objet d'une évaluation. Elle souhaite également attendre les
résultats d'une consultation des parties prenantes concernant la nouvelle orientation
d'Agroscope et son financement. 
Lors des débats en chambre, la représentante francophone de la CSEC-CN, Alice
Glauser-Zufferey (udc, VD) a expliqué que la commission avait délibérément décidé de
maintenir sa motion, même si le sujet avait déjà été traité dans le cadre de la motion
18.3382 déposée par la CER-CN. En effet, la commission a auditionné la direction
d'Agroscope durant l'été afin de s'informer sur l'avancée des réflexions quant au futur
des centres de recherche. Surprise par le manque de prise en compte par la direction
des décisions prises par l'Assemblée fédérale, ainsi que par l'absence de volonté de
procéder à une évaluation des deux réformes précédentes (en 2014 et en 2016) la
commission a décidé de maintenir sa motion. 
Instigateur de cette nouvelle réforme, le ministre Johann Schneider-Ammann n'a cessé
de se défendre de vouloir affaiblir Agroscope. Il a, à maintes fois, répété, que le projet
que les médias ont divulgué n'était qu'une esquisse à l'état provisoire. A une question
de Jean-Pierre Grin (udc, VD) sur les investissements prévus dans le futur plan de
restructuration du centre de recherche agricole, le ministre de l'économie a avancé le
chiffre de CHF 100 millions afin de pouvoir développer un projet attractif pour les
chercheurs et chercheuses agricoles. Sans grande surprise, la motion a été largement
acceptée par la chambre basse (138 voix contre 48 et 2 abstentions), contre l'avis du
Conseil fédéral. 3

MOTION
DATUM: 26.09.2018
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.21 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Par 19 voix contre 6, la CER-CN a décidé de donner suite à l'initiative parlementaire
déposée par Beat Jans (ps, BS) qui vise à modifier l'article 114 de la LAgr sur les stations
de recherche de sorte à ce que la Confédération soit dans l'obligation de gérer des
stations de recherches agronomiques. Actuellement, l'article est formulé de manière
potestative («la Confédération peut gérer des stations de recherches agronomiques»).
Cette initiative parlementaire fait écho à la motion déposée un jour plus tôt par la
conseillère aux Etats vaudoise Géraldine Savary (ps); motion que la CER-CN soutient
également. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.11.2018
KAREL ZIEHLI

La CER-CE a suivi son homologue du national en acceptant, par 8 voix contre 3 et 1
abstention, l'initiative parlementaire Jans (ps, BS). Les membres de la commission
souhaitent ainsi maintenir la pression sur le Conseil fédéral qui envisage de proposer
une mise en application de l'initiative dans le cadre de son message sur la politique
agricole à partir de 2022. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.10.2019
KAREL ZIEHLI

Sans discussion, le Conseil national a rejeté la motion Bourgeois (plr, FR) visant à
renforcer les synergies entre les EPF et Agroscope afin de permettre aux agricultrices
et agriculteurs de mieux faire face aux défis du futur. Le député fribourgeois demandait
également une augmentation des moyens financiers à disposition du centre de
recherche agricole. 6

MOTION
DATUM: 20.12.2019
KAREL ZIEHLI

Rétrospective annuelle 2019: Agriculture

Durant cette année 2019, plusieurs gros dossiers étaient sur la table en ce qui concerne
l'agriculture, avec, en premier lieu la modification de la Loi sur la chasse, qui aura fait
transpirer bien des parlementaires. En effet, après plusieurs aller-retours, les deux
chambres ont dû soumettre les propositions de modification à une conférence de
conciliation, avant de trouver une solution. Bien que le loup ait été au centre des
discussions – faut-il faciliter son abattage? Faut-il autoriser sa régulation dans les zones
protégées? – c'est l'harmonisation du permis de chasse qui aura été l'aspect le plus
problématique de la recherche de consensus entre les deux chambres. La Chambre des
cantons était, en effet, opposée à ce que celui-ci doive répondre à des critères
semblables dans l'ensemble des cantons, préférant leur laisser une certaine liberté.
Finalement, cette harmonisation sera refusée. C'est par contre bien la protection du
loup et d'autres espèces qui poussera toute une série d'organisations de protection de
la nature à lancer un référendum contre cette loi.

Un autre référendum amènera peut-être la population suisse à se prononcer dans les
urnes; à savoir, celui sur l'accord de libre-échange avec les pays du MERCOSUR que les
Verts et le parti socialiste menacent de lancer si l'accord n'est pas amélioré d'un point
de vue tant social qu'environnemental. Cet accord trouve également une forte
opposition au sein du monde paysan, l'accès au marché pour les pays du MERCOSUR
étant vu comme une concurrence déloyale pour les agriculteurs et agricultrices suisses.
Une opposition similaire se dessinait quant aux accords de libre-échange avec
l'Indonésie et la Malaisie, l'huile de palme étant dans ce cas, la pomme de discorde,
cette huile concurrençant directement l'huile de colza suisse.

D'autres textes permettront, dans un futur proche, aux citoyennes et citoyens de ce
pays de se prononcer sur des questions agricoles. A commencer par l'initiative sur
l'expérimentation animale, déposée en mars avec plus de 123'000 signatures valides et
qui demande un arrêt de cette pratique – tant sur les animaux que sur les humains –, si
cela ne répond pas à l'intérêt prépondérant du sujet (animal ou humain). L'initiative
pour une Suisse libre de pesticides de synthèse a, quant à elle, longuement été
débattue au sein des chambres – ensemble avec l'initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine. Celle-ci souhaite inscrire dans la Constitution une
interdiction de l'utilisation des pesticides de synthèse en Suisse, d'une part, et d'autre
part, une interdiction de l'importation de produits alimentaires ayant été cultivés de
cette manière. Une majorité des parlementaires ainsi que le Conseil fédéral proposent
au corps électoral de rejeter ce texte, faisant remarquer qu'un plan d'action pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires est sur le point d'être mis en
œuvre et que la prochaine mouture de la politique agricole se penchera plus en détail
sur cette problématique. Cette thématique a également été largement discutée au sein
de la société civile, comme en témoigne l'analyse des médias d'Année Politique Suisse. 

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
KAREL ZIEHLI
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C'est également durant cette période que l'USP a annoncé vouloir lutter contre le
réchauffement climatique, ce qui a été l'objet de nombreux articles de journaux et
faisait écho à l'été catastrophique que la paysannerie a vécu une année auparavant. 

Quant au futur de la politique agricole PA 22+, il a été au cœur de nombreuses
interventions parlementaires, le parlement ayant demandé au Conseil fédéral de
présenter une nouvelle mouture suite à la première version controversée. Une fois la
nouvelle version achevée, elle a été soumise à consultation, afin que les autorités
s'imprègnent de l'avis des divers acteurs impliqués; une consultation qui a présenté
divers résultats, fin août. Ils permettront au Conseil fédéral de délivrer en 2020 un
message plus consensuel concernant l'orientation générale à donner à la politique
agricole. 

D'autres thématiques ont rythmé le monde agricole en cette année 2019.
Premièrement, le lait était à nouveau sur la table des parlementaires. En effet, trois
initiatives cantonales (Iv.ct. 17.310, Iv.ct. 16.309 et Iv.ct. 17.301) exhortant les autorités à
trouver des solutions pour résoudre ce qui est nommé «la crise de la production
laitière» ont été débattues par les élu.e.s. Le prix du lait est trop bas pour que les
producteurs y voient un marché rentable, amenant de nombreux exploitants à mettre
un terme à cette production. Malgré le refus des trois initiatives par le Conseil des
Etats, des solutions vont être étudiées. En parallèle, des acteurs du marché s'organisent
pour améliorer de leur côté la situation, avec, par exemple, la création d'une gamme de
produits laitiers durables (rapportant 3 centimes de plus par litre aux producteurs) ou,
à un niveau plus local, le lancement de filières parallèles garantissant une rémunération
correcte des producteurs laitiers. 

Finalement, l'une des dernières «patates chaudes» de la politique agricole en cette
année 2019 fut la restructuration planifiée par le Conseil fédéral des centres de
recherches agricoles Agroscope. Après les nombreuses contestations survenues face à
l'annonce du Conseil fédéral en 2018, plusieurs objets parlementaires ont été discutés
au sein des chambres, à l'image de la motion Häberli-Koller (pdc, TG) – acceptée avec
quelques modifications – demandant à ce que le statut juridique d'Agroscope change
pour en faire un établissement autonome de droit public – un statut similaire aux EPF. 7

Jacques Nicolet (udc, VD) a retiré sa motion demandant de stopper la restructuration
d'Agroscope, se montrant satisfait de la réponse fournie par le Conseil fédéral. En
effet, les autorités ont précisé que les infrastructures représentaient aujourd'hui 40
pour cent du budget d'Agroscope et que la restructuration prévue visait, d'une part, à
réduire ces coûts, et d'autre part, à utiliser de manière plus efficiente et ciblée le
budget alloué à la recherche agricole. 8

MOTION
DATUM: 03.03.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral a entériné les plans de restructuration d'Agroscope, avec,
toutefois, des modifications substantielles en comparaison aux premières propositions
émises par les autorités. Alors qu'il était initialement prévu de centraliser l'entier du
centre de recherche agricole à Posieux, dans le canton de Fribourg, les nombreuses
interventions déposées au Parlement ainsi que les véhémences exprimées par les
cantons concernés ont finalement dissuadé le Conseil fédéral d'abandonner le
fonctionnement décentralisé qui prévaut actuellement.
Posieux sera la colonne vertébrale du nouveau fonctionnement, alors que deux centres
régionaux – à Changins (Vaud) et à Reckenholz (Zurich) – ainsi que plusieurs stations
d'essai décentralisées – dont huit seront nouvellement créées – compléteront le
réseau. Ces dernières permettront de poursuivre la recherche appliquée à des
contextes locaux. Le Conseil fédéral veut ainsi réduire les coûts liés aux infrastructures
et à l'exploitation des sites actuels, afin de pouvoir utiliser cet argent pour la
recherche. A terme, 25 à 30 emplois liés au infrastructures seront supprimés. 
Malgré tout, quelques critiques ont émergé dans les médias, les autorités n'ayant pas
prévu de réaffecter l'ensemble des gains d'efficacité à la recherche agricole, préférant
en économiser une partie. L'USP a déploré cette décision, estimant que l'argent dégagé
devrait être pleinement réinvesti dans la recherche agricole afin de préparer au mieux
l'agriculture aux défis qui l'attendent (réchauffement climatique, etc.). De plus, une
partie des emplois actuellement situés en Suisse orientale seront relocalisés en
Romandie, certains redoutant donc une perte de «Know how», à l'instar de la
conseillère nationale saint-galloise Barbara Gysi (PS) et du conseiller d'Etat thurgovien
Walter Schönholzer (TG, plr). 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.05.2020
KAREL ZIEHLI
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A une majorité écrasante (186 voix contre 4 et 1 abstention) et contre l'avis du Conseil
fédéral, la chambre basse a donné son aval à la motion de la CdF-CN qui souhaite
réaffecter l'ensemble des gains qui seront dégagés par les plans de restructuration
d'Agroscope à la recherche agricole. Au nom de la commission, Jacques Bourgeois (plr,
FR) a précisé que la situation liée aux nécessaires restrictions budgétaires à prendre à
cause de la crise due au coronavirus ne change pas la position de principe de la CdF-
CN. Le député fribourgeois a rappelé que la chambre basse avait déjà accepté la motion
18.4087 à la teneur similaire. La demande formulée par Guy Parmelin, en charge du
SEFRI, de rejeter la présente motion n'aura pas réussi à convaincre les député.e.s,
malgré les précisions apportées quant aux plans de restructuration d'Agroscope
nouvellement entérinés par son département. Selon le conseiller fédéral, il sera
possible d'atteindre les objectifs fixés pour la recherche agricole en n'utilisant que la
moitié des gains d'efficacité dégagés par la restructuration. Aux sénatrices et sénateurs
de la chambre haute de décider maintenant du sort de cette motion. 10

MOTION
DATUM: 04.06.2020
KAREL ZIEHLI

La motion Page (udc, FR) relative à la restructuration d'Agroscope a été classée, car
non-traitée dans les deux ans après son dépôt. Le député fribourgeois soutenait, avec
ce texte, la volonté du Conseil fédéral de restructurer le centre de recherche agricole,
avec une centralisation à Posieux dans le canton de l'élu. Il demandait, toutefois, que
les stations satellites telles que Changins (Vaud) ou Conthey (Valais) soient préservées.
Le Conseil fédéral avait proposé de rejeter la motion. 11

MOTION
DATUM: 19.06.2020
KAREL ZIEHLI

L'avenir d'Agroscope a occupé le Conseil des Etats en ce 24 septembre 2020. En effet,
la chambre haute s'est emparée de cinq motions traitant de la suite à donner à l'institut
de recherche agronomique ainsi qu'au Fibl (Mo. 18.3382, Mo. 18.3390, Mo. 18.3404, Mo.
19.3072 et la présente Mo. 20.3014). Ce texte, élaboré par la CdF-CN, demande à ce que
les gains d'efficacité issus de la restructuration d'Agroscope soient entièrement
réinvestis dans la recherche agricole. Cette proposition a été acceptée à l'unanimité
(moins une abstention), ceci malgré l'opposition du Conseil fédéral qui a essayé, par le
biais de Guy Parmelin, d'avertir les sénatrices et sénateurs de la difficulté d'appliquer
une telle demande alors que la crise de Covid-19 aura un impact sérieux sur les finances
fédérales ces prochaines années. 12

MOTION
DATUM: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI

La motion élaborée par la CSEC-CN a été rejetée par le Conseil des Etats, le Conseil
fédéral ayant présenté une stratégie pour le futur d'Agroscope comme demandé par la
commission. D'autres motions ayant trait à l'avenir de la recherche agricole suisse ont
été traitées en même temps: Mo. 18.3382 à la teneur similaire, Mo. 18.3404, Mo.
19.3072, Mo. 20.3014. 13

MOTION
DATUM: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI

La motion Lohr (pdc, TG), exigeant des critères de sélection clairs pour la stratégie
d'implantation d'Agroscope, a été retirée par le parlementaire suite à la réponse du
Conseil fédéral. Ce dernier faisait remarquer qu'il était d'ores et déjà possible de
s'informer sur les différents scénarios et critères établis pour le développement futur
d'Agroscope. 14

MOTION
DATUM: 26.11.2020
KAREL ZIEHLI

Le budget global d'Agroscope a été augmenté de CHF 4.1 millions dans le cadre des
discussions sur le budget 2021 de la Confédération. C'est ainsi une manière, tant pour
la CdF-CN que la CdF-CE, de mettre en œuvre la motion 20.3014, acceptée par les
deux chambres, qui demandaient d'allouer à la recherche agricole les recettes
provenant des économies faites suite à la restructuration de l'institut de recherche
agricole. Cette augmentation devrait être reprise dans le plan financier 2022-2024. 15
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Rétrospective annuelle 2020: Agriculture

La pandémie du coronavirus a également marqué le monde agricole en cette année
2020. En effet, cette crise a amené une multitude d'incertitudes dans le secteur. La
capacité d'approvisionnement de la Suisse en denrées alimentaires ainsi que les
risques de pénurie de main d'œuvre provenant de l'étranger ont été deux sujets de
préoccupation centraux.  
Les premiers chiffres disponibles montrent que l'agriculture suisse a globalement bien
résisté à la pandémie, augmentant même de 5.8 pourcent la valeur ajoutée brute en
comparaison avec l'année 2019. La production totale est restée stable (avec des
variabilités entre secteurs), tandis que les coûts ont baissé. Les stratégies développées
par le monde agricole durant la crise lui ont permis de résister, à l'image de la vente
directe qui a fortement augmenté. 
Quelques secteurs ont toutefois souffert, tels que le secteur viticole qui connaissait
déjà des difficultés à écouler la production de l'année précédente. Durant cette année,
marquée par des fermetures successives des cafés, bars et restaurants, le secteur s'est
retrouvé démuni face à l'impossibilité d'écouler sa production. Ces fermetures ont
également eu un impact sur les ventes de pommes de terre destinées à finir en frites.
Avec la chute de la consommation dans les restaurants, ces tubercules n'ont pas trouvé
preneur. Tout au contraire, la production de beurre indigène a été insuffisante pour
satisfaire la consommation nationale, contraignant les autorités à rehausser les
contingents d'importations à deux reprises. Bien que sollicitée par l'interprofession du
lait (IP-Lait), cette mesure a suscité la colère de certains cercles paysans, à l'image du
syndicat Uniterre. Cette pénurie s'explique, en partie, par le changement des habitudes
de consommation des Suisse.sse.s qui ont consommé plus de fromage lors du semi-
confinement, poussant donc les transformateurs à privilégier cette filière plus lucrative.

Autre secteur ayant connu des difficultés, la production de betterave sucrière n'a, elle,
pas souffert de la pandémie. Ce sont de toutes autres raisons qui ont mis cette filière à
mal, dont la concurrence avec ses voisins européens (source de discussions au
Parlement) et l'interdiction d'utilisation d'un pesticide – connu sous le nom de Gaucho
– utilisé dans la lutte contre un puceron qui semble toucher, cette année, l'ouest du
pays. Cette interdiction, survenue en 2019, mais réitérée en 2020 par l'OFAG intervient
dans un contexte particulier. En effet, deux initiatives populaires traitant de la question
des pesticides passeront devant la population en 2021 sans contre-projet labellisé tel
quel (initiative pour une eau potable propre et initiative pour un interdiction des
pesticides de synthèse). En parallèle à ces deux textes provenant de la population, le
Parlement débat d'une initiative parlementaire élaborée par la CER-CE qui vise à
réduire les intrants fertilisants ainsi que les risques liés aux produits phytosanitaires et
qui représente, en partie, une réponse aux deux initiatives.

Une partie de cette initiative parlementaire s'appuie sur la nouvelle mouture de la
politique agricole 22+ (PA 22+) présentée par le Conseil fédéral en début d'année. La
réforme, titrée dans les médias du pays comme un verdissement de l'agriculture, a été
critiquée de toute part. L'USP estimait que cela allait trop loin, l'Association des petits
paysans déplorait, au contraire, que les efforts prévus n'étaient pas assez grands. Une
majorité de la commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats aura
finalement décidé de suivre l'avis de l'USP et de l'UDC en proposant de mettre en pause
les discussions autour de la PA22+, le temps d'analyser ses effets, entre autres, sur le
taux d'auto-approvisionnement et les importations. Cette proposition de suspension
ainsi que le rapport demandé ont été acceptés par la Chambre haute. Le rapport ne
sera publié qu'en 2022 ce qui permettra, selon certains médias, de redéfinir une
politique agricole après que la population aura voté en 2021 contre les deux initiatives
sur les pesticides mentionnées auparavant et donc d'être moins ambitieux quant aux
objectifs écologiques.  

Ces deux initiatives sont fortement redoutées par le monde agricole conventionnel,
d'autant plus que les ONG environnementales – qui pourraient soutenir activement les
initiatives – ont gagné une votation cette année. En effet, elles ont réussi à convaincre
une majorité du corps électoral de refuser la révision de la loi sur la chasse élaborée
par le Conseil fédéral et retravaillée par le Parlement. Pour certain.e.s, cela a démontré
la force de frappe de ces ONG qui auront réussi à faire capoter une révision vue comme
rétrograde pour la biodiversité. L'écho médiatique de cette votation a été assez
important, comme le montre une analyse effectuée par Année Politique Suisse. Le loup
était au centre des débats, la nouvelle loi permettant un abattage facilité du grand
prédateur. Tandis que les cantons montagnards ont voté en faveur de la nouvelle loi, les
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cantons plus urbains s'y sont opposés, créant des tensions entre villes et campagne. La
loi aurait, en effet, donné plus de prérogatives aux cantons, ceux-ci étant diversement
touché par ces problématiques. 

La décentralisation était également en discussion dans un tout autre domaine, à savoir
la restructuration d'Agroscope. En effet, après une vague de contestations face aux
premiers plans de restructuration élaborés sous la houlette de l'ancien ministre de
l'économie, Johann Schneider-Ammann, la nouvelle mouture présentée par Guy
Parmelin semble être bien plus consensuelle. Respectant la volonté du Parlement, ce
nouveau projet ne prévoit plus de forte centralisation sur un seul site, mais souhaite
conserver une certaine décentralisation des stations de recherche. 16

Agrarpolitik

La grande chambre a transmis comme postulat la motion Hämmerle (ps, GR) demandant
que, dans le cadre d'un encouragement de la culture biologique, des cours et des
recherches en agriculture biologique soient institués dans les écoles professionnelles,
les universités ainsi qu'à l’EPFZ. 17

POSTULAT
DATUM: 13.12.1991
SERGE TERRIBILINI

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Résumé 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Restructuration d'Agroscope

Depuis les premières annonces du Conseil fédéral en 2018 sur une nouvelle
restructuration d'Agroscope – l'information avait fuité sous forme de rumeurs, créant
une situation peu commode pour les autorités – de l'eau a coulé sous les ponts. Ce
n'est pas la première fois que le centre de recherche agricole connaît des
restructurations lors de ces dernières années. En effet, en 2014 déjà, puis en 2016,
Agroscope voyait son organisation et ses finances réarrangées. Cette fois, les réactions
des cantons concernés par cette nouvelle restructuration, mais également d'un grand
nombre de membres du Parlement, ont été particulièrement virulentes, et assez
unanimes: ils furent peu à défendre les coupes budgétaires et la centralisation prévue
par les autorités. De nombreuses interventions, notamment déposées par les cantons,
ont ainsi été débattues au Parlement. Les autorités ont été chargées d'élaborer une
stratégie avec les acteurs concernés et de suspendre pour un temps le développement
prévu, de rendre la gestion d'Agroscope par la Confédération obligatoire dans la loi, de
transformer Agroscope en établissement autonome de droit public de la Confédération
doté de la personnalité juridique, de maintenir une certaine décentralisation de la
recherche agricole, ou encore de réinvestir les économies prévues directement dans la
recherche agricole. Toutes ces propositions ont mené le Conseil fédéral à revoir de
fond en comble ses plans et à présenter un nouveau projet s'écartant substantiellement
de la première mouture. Ainsi, le nouveau centre de Posieux, dans le canton de
Fribourg, constituera la colonne vertébrale de l'institut de recherche, tandis que deux
centres régionaux – dans les cantons de Vaud et de Zurich – ainsi que plusieurs stations
d'essais décentralisées compléteront ce réseau réparti sur l'ensemble du territoire
suisse. Quelques années après l'annonce de cette restructuration, le nouveau réseau
d'Agroscope se développe gentiment.

Chronologie
Annonce de la restructuration
Nouvelle mouture
Augmentation du budget d'Agroscope
La nouvelle stratégie d'implantation d'Agroscope se met en place

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 18
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Le Conseil fédéral souhaite restructurer Agroscope, comme il l'a fait savoir lors d'une
conférence de presse organisée sous la pression des médias ayant eu vent de ses plans.
Quelques 600 places de travail seraient ainsi touchées – soit la moitié des emplois –,
une réduction des coûts de l'ordre de 20% étant planifiée principalement dans le
domaine des charges opérationnelles. A cela s'ajoute la volonté de centraliser le gros
des activités à Posieux dans le canton de Fribourg, alors qu'Agroscope s'étend
actuellement sur douze sites répartis dans toute la Suisse. Le front d'opposition contre
les plans du Conseil fédéral est large. Premiers touchés, les sites concernés par un
éventuel transfert vers Posieux, tels que Tänikon dans le canton de Thurgovie, se
dressent avec véhémence contre cette centralisation. Les élu.e.s de Thurgovie font
remarquer que la Confédération vient d'investir dans ce pôle de recherche dans le
cadre du projet «Swiss Future Farm» et font part de leur incompréhension, d'autant
plus que des accords entre le canton et la Confédération ont été conclus en 2016 afin
de maintenir les 100 places de travail à Tänikon; accords que la Confédération devrait
donc rompre, comme l'explique le conseiller d'Etat thurgovien Walter Schönholzer (TG,
plr). De plus, les élu.e.s de ce canton font remarquer que les conditions climatiques
sont autres entre Fribourg et la Thurgovie, insistant de ce fait sur l'importance d'une
recherche au niveau local. La conseillère aux Etats Brigitte Häberli-Koller (pdc, TG) s'est
emparée de cette question en posant une série de questions au Conseil fédéral sur
cette centralisation via une interpellation (18.3375). De plus, un interpellation d'urgence
a été déposée par des député.e.s du parlement cantonal, texte demandant aux
autorités cantonales de faire pression sur le Conseil fédéral afin de sauvegarder le
centre de recherche. Porté par son parlement, Walter Schönholzer en appelle aux
cantons voisins afin de s'opposer à cette restructuration, notamment à Zurich. La
réaction y est, par ailleurs, semblable là-bas, 70 député.e.s de tous bords ayant signé un
postulat d'urgence afin que le gouvernement zurichois fasse pression sur les autorités
fédérales pour que les centres de recherche de Zürich-Reckenholz et Wädenswil soient
maintenus. Cette fronde s'étend également en Romandie, qui accueille plusieurs pôles
d'Agroscope, entre autres à Chagin, en Valais, mais également à Avenches avec le Haras
national – le centre de recherche équin. Concernant ce dernier, le Conseil et
observatoire suisse de la filière du cheval (COFICHEV) redoute un morcellement des
activités du Haras en cas de baisse du budget; l'institution ayant, par ailleurs déjà subit
des restructurations ces dernières années.
Lors de la deuxième rencontre du comité de projet externe – regroupant toute une
série d'acteurs concernés – quant au futur d'Agroscope, Johann Schneider-Ammann a
eu l'occasion de rappeler les objectifs visés par cette restructuration: à savoir,
renforcer la recherche agricole suisse en réduisant les coûts liés aux infrastructures et
en focalisant les domaines de recherche. Les cantons ayant participé à la rencontre ont
ainsi pu exprimer leurs craintes concernant la centralisation de la recherche. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.03.2018
KAREL ZIEHLI

La CER-CN s'intéresse au développement futur d'Agroscope et a déposé une motion
demandant au Conseil fédéral d'élaborer, avec les acteurs intéressés ainsi que les
cantons, une stratégie de développement et de coordination de la recherche et de la
sélection dans le secteur agroalimentaire. Cette intervention est une réaction à
l'annonce faite par l'exécutif de sa volonté de restructurer Agroscope avec à la clé, une
réduction des dépenses et une centralisation, menant de facto à une suppression
d'emplois. La motion demande également que les pôles de recherche ne subissent pas
de restructurations avant la consultation. 20

MOTION
DATUM: 25.04.2018
KAREL ZIEHLI

La motion de la CER-CN sur Agroscope a été débattue au sein de la chambre du
peuple. Rapporteuse francophone de la commission, Céline Amaudruz (udc, GE) a
expliqué les raisons du dépôt de cette motion. Après l'annonce faite par le Conseil
fédéral de sa volonté de restructurer Agroscope, la CER-CN a constaté de nombreuses
contradictions et l'absence de stratégie claire. La commission souhaite, par le biais de
cette motion, que le Conseil fédéral établisse tout d'abord une stratégie en consultant
les acteurs concernés et définisse, dans un deuxième temps, les mesures à prendre.
Thomas de Courten (udc, BL) a critiqué la motion qui risque de bloquer toute évolution
future, alors que les seuls frais de location pour les infrastructures s'élèvent à CHF 43.3
millions; une raison suffisante pour engager des réformes structurelles selon l'élu
bâlois. Beat Walti (plr, ZH), membre de la CER-CN, a, quant à lui, déposé une
proposition de minorité demandant de rejeter le texte. Il estime, en effet, que le
Conseil fédéral n'a pas à soumettre à la commission la stratégie qu'il prévoit de mettre
en place pour Agroscope, comme demandé dans la motion. 
Le Conseil fédéral a également conseillé aux député.e.s de rejeter la motion et propose
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de former un groupe parlementaire afin que les avancées du projet soient directement
suivies par les élu.e.s. Malgré cette offre faite par les sept sages, une nette majorité du
Conseil national a décidé de suivre la majorité de sa commission et a accepté cette
motion par 141 voix contre 34 et 2 abstentions. 21

Le Conseil des Etats a eu l'occasion de débattre du futur d'Agroscope, la chambre
s'étant emparée de la motion Savary (ps, VD) – ainsi que de l'interpellation Häberli-
Koller (pdc, TG; 18.3375) – déposée en réaction à l'annonce faite par le Conseil fédéral
de plans de restructuration des centres de recherches agronomiques. La socialiste
demande à ce que la loi sur l'agriculture soit modifiée de sorte que la Confédération
soit obligée de s'occuper de stations de recherches agricoles. En effet, l'alinéa 1 de
l'article 114 de la Loi sur l'agriculture stipule actuellement que «la Confédération peut
gérer des stations agricoles», ce qui laisse une certaine liberté aux autorités, dont celle
de ne pas respecter l'alinéa 2 du même article dans lequel il est précisé que «les
stations de recherches agronomiques sont réparties entre les différentes régions du
pays.» Au plénum, Géraldine Savary tenait à noter qu'entre CHF 60 et 100 millions ont
été engagés ces dix dernières années pour rénover le centre de recherche basé à
Changins dans le canton de Vaud – qu'elle représente – et s'interrogeait donc sur la
cohérence du discours de la Confédération. Ivo Bischofberger (pdc, AI) faisait, lui,
remarquer que ce n'est pas la seule intervention parlementaire à avoir été déposée au
parlement sur ce sujet. Toutes ont un même objectif: la suspension des plans de la
Confédération, afin de mener une réflexion de fond sur la recherche agronomique et
alimentaire que la Suisse devrait mener. Quant au conseiller fédéral responsable de la
recherche agronomique, Johann Schneider-Ammann, il s'est défendu d'avoir voulu
précipiter le sort d'Agroscope. Les plans révélés dans les médias n'étaient que des
esquisses non-abouties d'une réflexion à mener sur le futur de ces centres de
recherche. Malgré tout, il a tenu à préciser qu'il regrettait la situation engendrée.
La motion intitulée "Ancrage dans la loi de la recherche agronomique adaptée aux
conditions locales" est acceptée par une large majorité de sénatrices et sénateurs (28
voix contre 6 et 3 abstentions). 22

MOTION
DATUM: 06.06.2018
KAREL ZIEHLI

La motion Häberli-Koller (pdc, TG) a été acceptée par la chambre haute. Une claire
majorité de sénatrices et de sénateurs (34 voix contre 9 et 2 abstentions) a décidé de
soutenir les doléances formulées par la sénatrice thurgovienne. Celle-ci demandait à ce
que l'institut de recherche agricole Agroscope soit transformé en établissement
autonome de droit public de la Confédération doté de la personnalité juridique. Cela
permettrait de mieux répondre aux besoins de l'institut de recherche qui est
administré, depuis 2017, selon le même modèle de gestion que les offices fédéraux. La
proposition formulée par Brigitte Häberli-Koller permettrait à Agroscope de profiter
des mêmes conditions-cadres que les établissements de recherche du domaine des
EPF. Cela impliquerait, de facto, qu'Agroscope soit détaché de l'OFAG et rattaché au
DEFR. 
Par une motion d'ordre, Hans Wicki (plr, NW) a proposé à ses collègues de renvoyer la
motion en commission, afin de prendre le temps d'étudier les changements proposés
par la sénatrice du PDC. Mais celle-ci a été balayée par 26 voix contre 19, Géraldine
Savary (ps, VD) faisant remarquer que d'autres objets parlementaires traitant de l'avenir
d'Agroscope ont déjà été acceptés et qu'il serait donc dommage d'avoir des réflexions
parallèles entre les commissions et le Conseil fédéral.
Le ministre en charge du dossier, Johann Schneider-Ammann a tenté, en vain, de
convaincre les élu.e.s de rejeter la motion, ne souhaitant pas bloquer les réflexions sur
l'avenir d'Agroscope en choisissant une seule voie. Contre l'avis de ce dernier, la
motion a donc été transmise à la chambre basse. 23

MOTION
DATUM: 25.09.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national s'est emparé de deux motions déposées par la CdF-CN relatives aux
plans de restructuration d'Agroscope prévus par le Conseil fédéral. L'une d'elle (Mo.
18.4088) s'intéresse à la répartition des différents sites de recherche, tandis que l'autre
se penche sur les économies – à hauteur de CHF 40 millions – que le Conseil fédéral
prévoit de faire par le biais de cette restructuration. La Commission des finances du
Conseil national souhaite que celles-ci soient réinvesties afin d'augmenter l'efficacité
d'Agroscope. Le rapporteur francophone de la commission, Thomas Egger (csp, VS), a
souligné que cette proposition avait récolté le soutien de la quasi-totalité des membres
de la CdF-CN. Le Conseil fédéral a également proposé aux député.e.s de l'accepter, la
motion allant dans la direction souhaitée par les autorités. Le Conseil national a donc
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tacitement adopté le texte élaboré par sa commission. 24

Le Conseil national a simultanément traité de deux motions déposées par la CdF-CN. La
Mo. 18.4087 s'intéresse aux plans d'économie prévus par le Conseil fédéral. La motion
intitulée «Une structure axée sur la pratique pour Agroscope» se penche, elle, sur la
localisation des centres de recherche, la commission des finances exigeant que les
plans du Conseil fédéral comprennent une station centrale, un centre de recherche
régional en Suisse allemande, un autre en Suisse romande ainsi que plusieurs stations
de recherche décentralisées, comme exposé par le rapporteur de la commission
Thomas Egger (csp, VS). La CdF-CN s'oppose à une centralisation complète d'Agroscope
à Posieux comme l'avait initialement proposé le Conseil fédéral. Ce dernier a, entre
temps, révisé son avis, estimant que la proposition formulée dans cette motion était un
bon compris. Le Conseil national a donc accepté tacitement la motion de la CdF-CN. 
A noter qu'un jour avant le débat en chambre, une motion d'ordre provenant du PDC et
défendue par Philipp Kutter (pdc, ZH) demandait de suspendre le traitement de cette
présente motion, argumentant que d'autres aspects devaient être réglés avant de
pouvoir discuter de la répartition des centres de recherche. La motion d'ordre a été
balayées par une nette majorité de député.e.s (116 voix contre 65 et 10 abstentions). 25

MOTION
DATUM: 12.10.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats a tacitement accepté la motion de la CdF-CN demandant qu'une
partie des économies réalisées dans le cadre de la restructuration d'Agroscope soit
réinvestie dans la recherche agricole. Elle profitait tant du soutien de la CSEC-CE que
du Conseil fédéral. 26

MOTION
DATUM: 11.03.2019
KAREL ZIEHLI

La motion de la CdF-CN relative à la localisation des différents centres de recherche
agricole a été tacitement acceptée par la chambre haute. Tant la CSEC-CE que le
Conseil fédéral la soutenait, Guy Parmelin profitant de l'occasion pour étayer le
nouveau plan des autorités. Agroscope devrait donc posséder un siège central à
Posieux (Fribourg), ainsi que deux centres régionaux (à Changins dans le canton de Vaud
ainsi qu'à Reckenholz dans le canton de Zurich) et plusieurs stations d'essai
décentralisées. 27

MOTION
DATUM: 11.03.2019
KAREL ZIEHLI

La motion Savary (ps, VD) passe également la rampe au Conseil national, la chambre du
peuple acceptant par 164 voix contre 11 et une abstention cette proposition de
modification de la Loi sur l'agriculture, permettant de garantir une recherche
agronomique décentralisée. Le ministre nouvellement en charge de l'agriculture, Guy
Parmelin, a, en vain, essayé de convaincre les député.e.s qu'il n'était plus nécessaire
d'accepter cette motion, deux motions – 18.4087 et 18.4088 – émanant de la
Commission des finances du Conseil national (CdF-CN) et traitant de la même
thématique ayant été entre temps acceptées par les deux chambres. 28

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national s'est emparé de la motion de la sénatrice Brigitte Häberli-Koller
(pdc, TG) visant à transformer Agroscope en établissement autonome de droit public
de la Confédération doté de la personnalité juridique. Par quatorze voix contre dix et
une abstention, la Commission des finances (CdF-CN) a proposé à sa chambre de
modifier la présente motion de sorte à demander au Conseil fédéral de faire une
analyse des conséquences en termes de coûts et de prestations d'une modification du
statut juridique du centre de recherche agricole telle que proposée par la sénatrice
thurgovienne. De plus, la CdF-CN demande à ce que la structure et l'organisation en
place depuis 2017 soit complétée par un nouveau conseil d'Agroscope qui inclue des
praticien.ne.s agricoles (comprenant également des représentant.e.s de la protection
de l'environnement et des animaux) et qui détienne un droit de recours sur les
décisions stratégiques prises par l'institut de recherche. Ces propositions de la
commission ont été formulées après que celle-ci a pris connaissance d'un rapport sur
la question, mandaté auprès du DEFR. 
Le ministre en charge du DEFR, Guy Parmelin, a tenu à préciser que le Conseil fédéral
soutenait la motion ainsi modifiée, permettant d'élargir le conseil d'Agroscope et de
poursuivre la réflexion sur le devenir du centre de recherche agricole. 
Sans autre discussion, la motion ainsi retravaillée a été acceptée par le Conseil
national. 29

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI
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La motion Gschwind (pdc, JU) «Pour des revenus agricoles moins volatils» n'aura pas
tenu face aux arguments mobilisés par la majorité de la CER-CE. En effet, comme
précisé par le rapporteur de la commission, Martin Schmid (plr, GR), les agricultrices et
agriculteurs peuvent d'ores et déjà constituer des réserves fiscales, sous certaines
conditions. Ainsi, leur permettre de constituer d'autres réserves impliquerait un
traitement de faveur face à d'autres secteurs également sensibles aux aléas du climat
(le tourisme par exemple).
Le Conseil fédéral est du même avis, comme l'a souligné le ministre des finances, Ueli
Maurer, lors des débats en chambre. Il en a profité pour rappeler que la nouvelle
politique agricole PA 22+ se penche sur ces problèmes d'aléas climatiques. Les
autorités souhaitent aider les paysans et paysannes à acquérir des assurances leur
permettant de faire face financièrement à la perte de récoltes. 
Les sénatrices et sénateurs n'ont été que 12 à soutenir ce présent texte tandis qu'ils et
elles ont été 27 à s'y opposer – avec une abstention – mettant un terme à la motion. 30

MOTION
DATUM: 03.03.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats ne veut pas de la motion 18.3382, suivant ainsi l'avis de sa
commission. Celle-ci était, en effet, de l'avis que la réorganisation d'Agroscope allait
dans le bon sens, rendant ce texte obsolète. Cette motion élaborée par la CER-CN
demandait de suspendre la restructuration du centre de compétence agricole, en
attendant que le Conseil fédéral élabore une stratégie convenable pour le futur de la
recherche agricole suisse. La chambre haute débattait de cinq objets touchant à
Agroscope et au Fibl en parallèle (le présent texte ainsi que les Mo. 18.3390,
Mo.18.3404, Mo. 19.3072, et Mo. 20.3014). 31

MOTION
DATUM: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats a décidé de transmettre la motion intitulée «transformer
Agroscope en établissement autonome de droit public de la Confédération doté de la
personnalité juridique» au Conseil fédéral mais uniquement dans le sens d'un mandat
d'examen. Alors que les sept sages soutenaient cette motion – légèrement modifiée –
devant le Conseil national, Guy Parmelin a expliqué qu'après avoir analysé plus en
profondeur les avantages et inconvénients d'une externalisation, le collège exécutif a
estimé que cela ne se justifiait pas pour Agroscope. De plus, le centre de compétence
agricole connaît une participation plus élargie au sein de son conseil depuis mai 2019,
répondant ainsi en partie à la présente motion. Ce nouveau conseil élargi semble, selon
le ministre de l'agriculture, être capable de répondre à certains déficits de
gouvernance qui étaient d'actualité lors du dépôt de la motion Häberli-Koller (pdc, TG).
Cela n'aura pas suffi à convaincre les sénatrices et sénateurs qui ont suivi par 36 voix
contre 2 et 1 abstention l'avis de leur commission. Quatre autres textes traitant du futur
d'Agroscope et du Fibl ont également été discutés (Mo. 18.3382, Mo. 18.3390, Mo.
19.3072, Mo. 20.3014). 32

MOTION
DATUM: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI

Forstwirtschaft

Le socialiste jurassien Claude Hêche (ps, JU) demande à ce qu'une stratégie globale
pour l'adaptation de la forêt face aux changements climatiques soit élaborée par les
autorités. Avec le soutien du Conseil fédéral, la motion, reprise entre-temps par le
démocrate-chrétien Stefan Engler (pdc, GR), a été tacitement acceptée par la chambre
haute. Le texte, qui doit encore passer devant les député.e.s du Conseil national,
s'intéresse aux effets du changement climatique sur les forêts suisses, proposant ainsi
de revoir la Politique forestière 2020 en prenant plus fortement en compte cet aspect-
là. Le sénateur jurassien a déposé cette motion après que la sécheresse survenue à
l'été 2018 a montré ses effets sur les forêts suisses. La stratégie globale pensée par le
socialiste inclurait, premièrement, une analyse de la meilleure manière d'utiliser les
moyens financiers actuellement à disposition, permettrait, deuxièmement, l'adaptation
des conventions-programmes en cours avec les cantons et évaluerait, troisièmement,
les moyens supplémentaires nécessaires à court et moyen terme. Cette stratégie
globale devra, finalement, également comprendre un examen des outils d'intervention
actuellement à disposition. 
Devant le plénum, Simonetta Sommaruga a tenu à préciser que le Conseil fédéral
soutenait cette motion car elle est une concrétisation de la politique climatique des
autorités, avec cet objectif de 50% de réduction des émissions de gaz à effet de serre
par rapport à 1990 d'ici à 2030 ainsi que l'objectif d'atteindre la neutralité carbone en
2050. En effet, la stratégie forestière revêt ce double rôle d'adaptation au changement
climatique – en adaptant, par exemple, les essences présentes dans les forêts au

MOTION
DATUM: 05.12.2019
KAREL ZIEHLI
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nouveau régime climatique – mais également de réduction des émissions de CO2 – par
la captation du gaz carbonique à travers la biomasse. 33

Fin 2019, on fêtait les 20 ans de Lothar, ce cyclone qui frappa l'Europe de l'Ouest avec
une puissance peu égalée. En Suisse, les cantons de Berne, Nidwald, Lucerne et
Fribourg étaient particulièrement touchés, avec des dégâts causés tant sur les
infrastructures et les habitations que sur les milieux naturels. Au total 29 personnes
périront en Suisse lors de cet événement ou lors des travaux de déblayage et 10 millions
d'arbres, soit 2 pour cent de l'ensemble des arbres sur le territoire, seront balayés par
la tempête. A l'époque plus d'un demi-milliard de francs avait été débloqué par les
autorités fédérales pour assurer les travaux de déblayage, de restauration des forêts et
d'aide au secteur sylvicole. Mais 20 ans après, on constate que les forêts suisses ont
profité de Lothar. En effet, ont été particulièrement touchées, les monocultures
d'épicéas qui n'ont montré aucune résistance face aux assauts de la tempête, à cause
de leur système racinaire peu profond. Suite à ces événements, il a souvent été décidé
de laisser la forêt repousser par elle-même, afin d'observer la manière dont les
écosystèmes se régénèrent, ce qui a également permis de limiter les dépenses liées à
une replantation systématique des arbres. Les expert.e.s se reposaient sur des
expériences faites suite à la tempête Vivian, intervenue quelques années auparavant
(1990); certaines zones avaient été laissées telle quelle. On avait alors pu observer que
les bénéfices découlant de ce «laisser-aller» étaient bien plus grands qu'une action
humaine de replantation complète. Le même constat a pu être fait avec les zones
laissées en friche après Lothar; des zones qui se montrent bien plus résistantes face
aux canicules, face aux tempêtes, avec une plus grande diversité biologique et des
écosystèmes plus complexes. L'Institut fédéral de recherches sur la forêt, la neige et le
paysage (WSL) a toutefois pu noter que la plantation ciblée de quelques groupes
d'arbres de type feuillus sur de vastes zones dévastées pouvait aider à l'obtention d'une
forêt riche en espèces. Tous ces éléments permettent également de penser la forêt de
demain qui devra faire face à des événements extrêmes toujours plus récurrents, tant
les épisodes caniculaires que les tempêtes représentant de véritables stress-test pour
ces écosystèmes, comme l'ont encore montrés les événements survenus en 2018
(sécheresse et cyclone Burglind).
Parmi les autres conséquences importantes de Lothar, on peut relever l'explosion des
populations de scolytes – ces petits insectes s'attaquant particulièrement aux épicéas
et ayant provoqué des dégâts très importants – ainsi qu'une baisse importante des prix
du bois, le secteur en question ne se relevant jamais complètement de cet épisode. 34

ANDERES
DATUM: 23.12.2019
KAREL ZIEHLI

Sans discussion, le Conseil national a accepté la motion Hêche (pdc, JU) qui vise la
mise en place d'une stratégie globale pour l'adaptation de la forêt face aux
changements climatiques. 35

MOTION
DATUM: 10.06.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats s'est prononcé en faveur d'une meilleure gestion des forêts,
acceptant sans trop d'opposition (29 voix contre 4 et 3 abstentions) une motion
déposée par Daniel Fässler (pdc, AI). Le sénateur appenzellois souhaite que des
incitations financières soient mises en place afin d'aider les propriétaires forestiers à
entretenir les forêts suisses. Il a articulé le chiffre de CHF 25 millions par années sur
quatre ans, dans un premier temps, à répartir dans trois domaines en particulier: les
soins sylvicoles pour renforcer la stabilité des forêts à tous les stades de
développement, les coupes de sécurité et le reboisement adapté au climat. Le Conseil
fédéral s'était, quant à lui, exprimé contre l'adoption de ce texte, estimant que la
motion 19.4177 acceptée par le Parlement quelques mois auparavant ainsi que les divers
programmes lancés avec les cantons permettaient de répondre aux demandes
formulées dans la présente motion. 36

MOTION
DATUM: 17.09.2020
KAREL ZIEHLI
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Landwirtschaft und Umweltschutz

Avant même que l'UE ne décide de prolonger l'autorisation de vente du glyphosate
pour 5 ans, le Conseil fédéral a fait savoir, dans sa réponse à la motion des Verts
demandant un moratoire sur cette substance jusqu'en 2022, qu'il s'oppose pour
l'heure à prendre une décision qu'il estime être trop radicale. Les premiers résultats de
l'étude demandée par la CSEC-CN semblent, en effet, indiquer que l'exposition de la
population suisse à cette substance est trop faible pour avoir un impact délétère sur la
santé. Bien que 40% des produits alimentaires testés contiennent des résidus de
l'herbicide, il faudrait manger, par exemple, 70 kilogrammes par jour de l'aliment le plus
contaminé (des pâtes) pour souffrir d'effets secondaires. Cet argument est attaqué par
les organisations de protection des consommateurs qui font remarquer que les effets
dits "cocktails" (accumulation de plusieurs pesticides dans l'alimentation) pourraient
eux être particulièrement nocifs pour la santé. Le Conseil fédéral indique également
qu'un plan d'action pour réduire de 50 pourcents les risques liés aux pesticides a été
mis sur pied. De plus, les autorités tiennent à rappeler que plusieurs organes
européens, dont l'ECHA et l'EFSA ont conclu, à l'appui de méta-études, à la non-
dangerosité du glyphosate. Le Conseil fédéral souligne finalement la difficulté, à l'heure
actuelle, de se passer de ce produit.
Concernant cette dernière affirmation, les avis sont partagés, comme le révèlent les
nombreux articles dédiés à cette question dans les médias. Ainsi en est-il du
témoignage de deux paysans vaudois souhaitant se passer de glyphosate et qui doivent,
pour cela, se tourner vers l'arrachage mécanique des plantes vues comme nuisibles ou
la mise en place de techniques culturales risquées (telles que les cultures compagnes,
consistant à concurrencer les mauvaises herbes ou la technique du faux semis qui
impliquera, dans une première phase, de laisser pousser les mauvaises herbes après la
première culture). 
En parallèle à ces débats, le responsable du groupe de recherche «politique et
économie agricole» de l'ETHZ, Robert Finger, estime que les effets négatifs
qu'engendreraient une interdiction du glyphosate sont surestimés. Celui qui a simulé –
à l'aide d'un modèle bio-économique – un tel scénario considère que les pertes
salariales seraient de l'ordre de 0.5 à 1% pour les paysan.e.s utilisant cet herbicide. Le
modèle semble également indiquer que les agricultrices et agriculteurs ne se tournent,
pour la majorité, pas vers d'autres pesticides afin de remplacer le glyphosate. Le
chercheur précise toutefois que des recherches plus complètes doivent être menées
pour avoir une image plus globale des impacts (environnementaux, selon les cultures,
les régions, etc.), comme le rapporte le Tages-Anzeiger. 37

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.11.2017
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats décide d'envoyer la motion Häberli-Koller (pdc, TG) en
commission, afin qu'elle soit revue et améliorée. Celle-ci, intitulée «Améliorer les
bases comparatives du système de connaissances des secteurs agricole et
agroalimentaire suisses», vise à renforcer le pôle de recherche agricole afin de faire
d'Agroscope et du FIBL des références internationales en ce qui concerne la recherche
agrobiologique et le bien-être animal. La sénatrice thurgovienne demande également à
ce que les fonds attribués au FIBL soient doublés et passent à CHF 15 millions par
année. 38

MOTION
DATUM: 17.06.2019
KAREL ZIEHLI

L'agriculture occupe une place particulière lorsqu'on se penche sur la question
climatique. En plus d'être la quatrième émettrice de gaz à effet de serre (à hauteur de
14 pour cent, derrière les transports, l'industrie et les ménages), elle est touchée de
plein fouet par les modifications climatiques. Qu'il s'agisse de la grêle, des épisodes de
gel au printemps ou des sécheresses successives, telle que celle subie en 2018, le
monde agricole doit faire face aux aléas climatiques, qui ne feront que se renforcer
avec le temps. En réaction à l'été caniculaire subi une année auparavant, l'USP a
organisé une conférence de presse pour clarifier sa position. Lors de cette conférence
de presse, elle a annoncé vouloir lutter contre le réchauffement climatique. Alors que
par le passé, le président de l'USP, Markus Ritter (centre, SG), demandait aux autorités
que les agricultrices et agriculteurs touchent à l'avenir des compensations financières
en cas d'aggravation du réchauffement climatique, cette année, la conférence de
presse s'est principalement concentrée sur les efforts à entreprendre par le monde
agricole. Ainsi, l'impact des ruminants semble être la principale épine dans le pied de la
paysannerie, et pour en réduire sa portée, différentes idées émergent, telles que des
compléments alimentaires destinés aux bovins permettant de réduire la production de
méthane, le prolongement de la vie des vaches laitières ou la sélection de vaches peu

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.07.2019
KAREL ZIEHLI
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émettrices de gaz à effet de serre. D'autres possibilités s'offrent aux agricultrices et
agriculteurs, comme la valorisation du lisier et du fumier pour en faire du biogaz, de
l'électricité ou de la chaleur par un processus de fermentation. A côté de cela, le
monde agricole se doit de mettre en place une série de dispositifs afin de s'adapter aux
nouvelles conditions, qu'il s'agisse des systèmes d'irrigation, de la culture de variétés
moins gourmandes en eau ainsi que d'autres sortes végétales moins conventionnelles
mais plus adaptées aux nouvelles conditions, telles que le sorgho, le soja ou le millet ou
du recours à l'agroforesterie, une technique encore peu pratiquée en Suisse. La
souscription à une assurance contre les pertes de récolte et un soutien financier de la
Confédération à cet égard ont également été présentés dans le catalogue des mesures
à appliquer. Finalement, il a été précisé que bien que l'agriculture soit émettrice de gaz
à effet de serre, un bilan global des domaines devrait être effectué, car certaines des
plantes cultivées – notamment fourragères – permettent une absorption du CO2 et un
stockage de ce dernier dans l'humus.
Bien que le président du l'USP plaide pour une Loi sur le CO2 ambitieuse, il n'a pas
manqué de rappeler que tout le monde doit fournir un effort et pas seulement le
monde agricole. Cette position tranche avec celle que l'organisation agricole défendait
en 2016 dans le cadre de la consultation sur la politique climatique, comme le fait
remarquer le St. Galler Tagblatt. Pour l'USP, les objectifs de la Confédération étaient
alors vus comme « très ambitieux ». Pour le journal saint-gallois, la position de Markus
Ritter est délicate, une partie du monde paysan étant proche de l'UDC, un parti qui
combat toute politique climatique progressiste. Dans les médias, on a pu, par exemple,
entendre l'agriculteur et conseiller national Marcel Dettling (SZ) affirmer, lors de la
sécheresse de 2018, « Ich lebe lieber in wärmeren Zeiten », ou encore le président du
parti national, Albert Rösti (BE) qui, au même moment, estimait tout à fait normal qu'il
fasse chaud en été. Toutefois, d'autres voix émergent au sein du parti agrarien, à
l'image des agriculteurs Markus Hausammann (TG) et Erich von Siebenthal (BE), qui ont
tous deux indiqué, dans les médias, leur soutien à la Loi sur le CO2. Ne voulant pas
s'exprimer directement sur la position de l'UDC, Markus Ritter a tout de même affirmé
que celui qui ne s'est pas rendu compte du réchauffement climatique de 2018 n'est pas
paysan. 39

Le Conseil fédéral proposant d'accepter le postulat von Siebenthal (udc, BE) qui
demande la mise en place de mesures efficaces et modernes de lutte et de prévention
contre les incendies de forêt, celui-ci est accepté tacitement par la chambre du
peuple. Ce postulat provient de l'inquiétude du conseiller national UDC quant à
l'augmentation des incendies, due à l'accroissement des périodes de sécheresse et au
réchauffement climatique, combinés au comportement de la population, directement
responsable de la moitié de ceux-ci. 40

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
KAREL ZIEHLI

Un nouveau mouvement alliant paysan.ne.s et activistes du climat a vu le jour. Sous le
nom «Agriculture du futur», ce collectif, constitué notamment du WFF, de Pro Natura,
de Greenpeace, d'Uniterre, de l'Association des petits paysans et des activistes du
climat, a organisé une manifestation dans la capitale fédérale à laquelle pas moins de
4'500 personnes ont participé. Le slogan scandé par les manifestant.e.s,
«L'alimentation est politique», était directement dirigé contre la nouvelle mouture de
la Politique agricole 22+ qui ne va pas assez loin à leur goût. En effet, le collectif appelle
à une politique agricole plus solidaire, moins polluante, qui protège les écosystèmes et
qui lutte plus activement contre le gaspillage des ressources. Selon «Agriculture du
futur»,  le système agricole actuel aurait comme objectif premier de générer du profit
pour les géants de l'agroalimentaire et non de nourrir la population avec des denrées
alimentaires saines et accessibles à toutes et tous. Le mouvement a profité de cette
manifestation pour publier sa «Vision 2030» qui propose une transformation radicale
du système agricole et alimentaire actuel. Mais les revendications portées par
«Agriculture du futur» trouvent des échos, au mieux, mitigés au sein des autres
organisations paysannes. Ainsi en est-il de l'Association des femmes paysannes
vaudoises qui, bien que louant les objectifs affichés, estime que la population et le
monde agricole ne sont pas prêts pour de tels changements abrupts. Des pertes de
rendement sont redoutées. Du côté de l'USP, on considère que les fermes sont déjà à
taille humaine et qu'une agriculture 100 pour cent biologique ne répondrait pas aux
demandes du marché, comme le rappelle Jacques Bourgeois (plr, FR), président de
l'Union Suisse des Paysans. 41

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.02.2020
KAREL ZIEHLI
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Après avoir été analysée par la CSEC-CE, la motion Häberli-Koller (pdc, TG) a
finalement été rejetée à l'unanimité par la chambre haute. En effet, le rapporteur de la
commission, Hannes Germann (udc, SH), a rappelé que le Fibl avait, entre temps,
bénéficié d'une augmentation de l'aide financière pour son budget 2020 ainsi que pour
les années suivantes, répondant donc à la demande formulée par la sénatrice
thurgovienne Brigitte Häberli-Koller. A terme (2023), les aides allouées à l'institut de
recherche biologique devraient atteindre CHF 15 millions par année, comme précisé
par Guy Parmelin en plénière. D'autres textes traitant du futur de la recherche agricole
suisse ont été discutés simultanément (Mo. 18.3382, Mo. 18.3390, Mo. 18.3404, Mo.
20.3014). 42

MOTION
DATUM: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI

Dans la foulée du Plan d'action produits phytosanitaires, de la Stratégie de sélection
végétale et de l'initiative parlementaire 19.475, la Commission de l'économie et des
redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a déposé une motion pour mettre en place
une initiative de recherche et de sélection ayant pour but de réduire les risques liés
aux pesticides dans l'agriculture et d'inciter au développement de nouvelles variétés
végétales plus résistantes. 
Cette motion, soutenue par le Conseil fédéral, a été acceptée sans discussion tant par
le Conseil des Etats que par le Conseil national. 43

MOTION
DATUM: 10.12.2020
KAREL ZIEHLI

Agrarprodukte

Bell se lance dans la course à la viande de laboratoire. L'entreprise spécialisée dans la
transformation des produits carnés a, en effet, annoncé avoir investi dans la start-up
Mosa Meat qui a pour objectif de proposer un produit commercialisable d'ici à 2021. La
technique employée par la start-up néerlandaise consiste à cultiver des cellules
provenant de bœuf dans une préparation constituée de nutriments et d'agents de
croissance afin de reconstituer des fibres de viande. A ce jour, les viandes synthétiques
ne représentent pas une concurrence pour l'industrie carnée classique, comme précisé
dans les médias par le vice-directeur de l'Union Professionnelle Suisse de la Viande
(UPSV), Philipp Sax. Cet ersatz est encore trop cher à produire – CHF 60.- par kilo à
l'heure actuelle – et n'égalerait pas, en termes de qualité gustative, la viande classique. 
Mosa Meat n'est pas la seule entreprise à explorer cette voie des viandes dites
«propres». Ce marché est vu comme prometteur, car il pourrait offrir aux
consommatrices et consommateurs renonçant à la viande pour des raisons éthiques la
possibilité d'en consommer à nouveau, aucun animal n'ayant besoin d'être abattu pour
la créer. La viande synthétique répond à un deuxième enjeu, à savoir la hausse
constante, au niveau mondial, de la consommation de produits carnés, la FAO projetant
une augmentation de 70% de celle-ci d'ici à 2050. Un extrait de cellules de bœuf
permettant de créer des fibres de viande suffisantes pour façonner 80'000 burgers,
une partie de cette augmentation pourrait ainsi être amortie. Finalement, cette viande
pourrait contribuer à réduire les émissions de gaz à effets de serre émises par la
production animale, qui compte parmi les domaines les plus nuisibles pour le climat.
Afin de pouvoir être commercialisée, la viande de laboratoire devra au préalable
recevoir l'aval de l'Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
(OSAV) ou de l'Union européenne. 44

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.07.2018
KAREL ZIEHLI

Le débat sur les OGM s'est une nouvelle fois ravivé avec l'arrivée sur le marché
européen de champignons américains modifié par mutagenèse. Ce procédé consiste à
modifier le génome d'une plante, mais sans y introduire de gènes étrangers, comme
c'est le cas des méthodes classiques d'OGM. Ces nouvelles techniques ont notamment
été rendues possible par l'invention des ciseaux génétiques appelés Crispr/Cas9,
également utilisé dans d'autres domaines (médical, etc.). Dans le cas des champignons
cités ci-dessus, les chercheurs ont simplement supprimé les gènes responsables du
brunissement de ceux-ci. Soumise à ce cas, la Cour de Justice de l'Union européenne
(CJUE) a estimé que les aliments ayant été modifiés par ces techniques de mutagenèse
s'apparentent à des organismes génétiquement modifiés et tombent donc sous la loi
gérant ces méthodes de production. Elle a considéré, en effet, que les mêmes effets
que ceux générés par les OGM sont recherchés au travers de cette méthode et que le
principe de précaution doit donc primer. 
Cette décision a un impact considérable sur de nombreux aspects. En effet, ces
nouvelles techniques sont vues, par certains, comme une solution pour l'agriculture du
futur, avançant que l'utilisation de pesticides peut être drastiquement réduite par
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l'amélioration de certaines caractéristiques des végétaux. De plus, ils avancent que les
techniques de mutagenèse constituent une simple accélération de la sélection végétale
classique qui peut, elle, durer des dizaines d'années. La décision de la CJUE est donc
un coup de frein à la recherche dans ce domaine. Les opposant.e.s à cette technique
se sont, eux, réjouis de cette décision. Ils considèrent, en effet, que les techniques de
mutagenèses sont un moyen d'introduire les OGM par la petite porte, comme le
redoutent l'Alliance suisse pour une agriculture sans génie génétique et l'Association
des petits paysans qui ont déposé à Berne une pétition (18.2018) munie de 30'000
signatures à ce sujet. 

On pensait la Suisse directement touchée par cette décision. Markus Hardegger,
spécialiste à l'OFAG, précisait dans les médias que la Confédération adopte, en
principe, la même base légale que l'Union européenne. Mais, contre toute attente, le
Conseil fédéral a annoncé, fin 2018, vouloir se montrer plus libéral en la matière que la
CJUE. Il ne souhaite pas mettre toutes ces méthodes dans le même panier et veut ainsi
différencier les produits issus de ces nouvelles méthodes des OGM classiques. Dans
son communiqué de presse, il a déclaré que: «Si, d’un point de vue scientifique et
juridique, cette nouvelle technologie est considérée comme une technique de
modification génétique, il n’est en revanche pas encore clair si les produits issus de
cette technologie doivent être considérés comme des organismes génétiquement
modifiés au sens de la législation actuelle.» Dans ce contexte, il faut rappeler que la
production d'OGM en Suisse est soumise à un moratoire jusqu'en 2021. Le Conseil
fédéral a donc chargé l'Administration fédérale d'élaborer un projet de modification de
la LGG afin de prendre en compte ces nouvelles technologies. Ce projet sera ensuite
soumis à une procédure de consultation. 45

La députée vaudoise Isabelle Chevalley (pvl, VD) demande aux autorités fédérales de
rédiger un rapport définissant clairement ce que sont les OGM. En effet, des nouvelles
technologies de génie génétique sont apparues ces dernières années – dont fait partie
la technologie appelée Crispr/Cas9 – dans les laboratoires de recherche et un débat
fait rage pour savoir si elles doivent être considérées comme des OGM ou non. Cette
définition a son importance, un moratoire sur les OGM faisant actuellement foi en
Suisse. Concernant la technologie dite Crispr/Cas9, le Conseil fédéral a récemment
décidé de la considérer comme telle, ne permettant pas son utilisation dans les champs
suisses. 
Le postulat a été tacitement accepté. 46

POSTULAT
DATUM: 18.12.2020
KAREL ZIEHLI

Tierische Produktion

La motion Gschwind (pdc, JU) a été classée car non-traitée dans un délai de deux ans.
Le député jurassien voulait lier l'importation d'équidés à la vente des chevaux franches-
montagnes et des demi-sang afin de sauver la production de ces chevaux indigènes. En
effet, celle-ci a fortement chuté ces 20 dernières années, menaçant l'unique race
chevaline suisse. Ces préoccupations font échos au texte déposé par le député vaudois
Olivier Feller (plr), dont le contenu a été repris dans une motion élaborée par la CER-
CE. A noter que le Conseil fédéral avait donné un préavis négatif aux doléances
formulées par Jean-Paul Gschwind. 47

MOTION
DATUM: 19.06.2020
KAREL ZIEHLI

Pflanzliche Produktion

Le Conseil national a adopté un postulat de la CSEC-CN demandant au gouvernement
de présenter des mesures permettant de sauvegarder et de développer les
compétences de la Suisse en terme de recherche en biotechnologie végétale une fois
l’achèvement du PNR 59. 48

POSTULAT
DATUM: 08.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

La stratégie Sélection végétale 2050 délivrée par l'OFAG sous mandat du Conseil
fédéral, s'appuie sur la vision 2050 pour la sélection végétale et présente les ambitions
de cette dernière. Cette stratégie procure les bases légales aux décideurs en vue de
l'attribution de fonds publics et sert de référence aux acteurs du domaine pour le
développement de leur propre stratégie. Elle permet également une meilleure
coordination entre les différents acteurs actifs dans la sélection végétale, permettant
ainsi une utilisation plus efficiente des fonds publics. Des coopérations existent d'ores
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et déjà entre les acteurs privés et l'Agroscope – la seule institution publique active dans
ce domaine. La sélection d'une nouvelle variété coûte en moyenne CHF 345'000 et un
poste et demi est en général consacré par espèce. En comparaison internationale, les
programmes suisses de sélection sont modestes. La Suisse investit 10 millions de francs
par an dans ce domaine (40% proviennent de fonds publics, le reste de fonds privés),
soit 20 fois moins que l'Allemagne. Pourtant, la Confédération estime qu'il est
important d'investir dans cette branche, la raréfaction des ressources et la
démographie étant deux défis d'ampleur pour la sélection végétale et la garantie d'un
approvisionnement alimentaire de qualité et en suffisance. 
Les objectifs de la stratégie Sélection végétale 2050 se répartissent en trois catégories.
Premièrement, il s'agit de mettre à disposition des variétés adaptées aux conditions
climatiques de la Suisse, répondant aux besoins du marché et qui soient de qualité.
Deuxièmement, il s'agit de contribuer à une agriculture et à un secteur agroalimentaire
durables. Pour cela, il s'agit de développer des systèmes de production peu gourmands
en ressources ainsi que renforcer la compétitivité. Finalement, le troisième objectif se
concentre sur l'approvisionnement en suffisance de la population et cela en respectant
les bases naturelles indispensables à la vie, en Suisse ainsi qu'à l'étranger.
Pour réaliser ces objectifs, sept axes stratégiques ont été réfléchis: étoffer le
portefeuille de programmes de sélection, lancer de manière efficace des nouvelles
variétés sur le marché, renforcer la coopération entre acteurs impliqués, intensifier la
recherche, la formation et le perfectionnement dans ce domaine, créer des
conditions-cadres intéressantes pour la sélection végétale en Suisse et à un niveau
international en ce qui concerne les normes, les réglementations et les standards,
informer et sensibiliser l'opinion publique sur ces questions de la sélection végétale et
finalement, garantir des ressources financières afin de voir ce domaine se développer
avec succès. L'OFAG est chargé d'élaborer, avec différents partenaires, un plan de
mesures afin de mettre les axes stratégiques susmentionnés en œuvre. Une évaluation
de la présente stratégie sera effectuée en 2025 afin, le cas échéant, de l'adapter pour
la suite de la mise en application qui s'étendra jusqu'à 2050. 49

Le canton de Thurgovie a déposé une initiative cantonale intitulée "Pour une
agriculture suisse sans génie génétique". Celle-ci exige que les autorités prolongent le
moratoire sur les organismes génétiquement modifiés (OGM) – expirant fin 2017 – de
dix ans ou interdisent complètement leur utilisation dans le domaine de la culture de
plantes comme dans celui de l'élevage d'animaux, tout en conservant l'interdiction déjà
en cours en ce qui concerne l'importation et la mise en circulation de plantes et de
semences OGM ainsi que d'animaux génétiquement modifiés destinés à la production
d'aliments. Les représentants du canton de Thurgovie s'appuient sur une étude menée
par Univox en 2015 qui constatait que près de 2/3 des personnes interrogées
considèrent les OGM dans l'alimentation comme un danger. Egalement publiée en 2015,
une autre étude menée par la Haute école de Lucerne fait le constat qu'une grande
majorité de la population est attachée à une agriculture proche de la nature ainsi qu'à
une production biologique, des avis allant à l'encontre, selon les initiants, d'une
agriculture travaillant avec des OGM. 
La CSEC-CE a pris position contre cette initiative, le moratoire sur les OGM ayant été,
entre temps, prolongé de 4 ans. Cette période de temps est jugée plus raisonnable par
la commission compétente qui estime que d'interdire complètement ou avoir un
moratoire de dix ans sur les OGM ne permettrait pas de prendre compte de possibles
progrès ou évolutions dans le domaine. 
Le Conseil des Etats décide de suivre sa commission et ne donne pas suite à cette
initiative cantonale. Elle passe donc en mains de la CSEC-CN qui, à son tour, va prendre
position. 50

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.03.2018
KAREL ZIEHLI

Sans discussion, la chambre du peuple rejette l'initiative cantonale thurgovienne «Pour
une agriculture suisse sans génie génétique», suivant ainsi la position de la CSEC-CN
et de la chambre haute. La commission de la science, de l'éducation et de la culture du
Conseil national estime, en effet, que les objectifs de l'initiative sont partiellement
caducs, le parlement ayant prolongé, en 2017, le moratoire sur les OGM de quatre ans.
De plus, elle estime que fermer complètement la porte à ces organismes serait une
entrave à la recherche scientifique. 51

STANDESINITIATIVE
DATUM: 12.06.2018
KAREL ZIEHLI
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Sans discussion, et suivant la recommandation du Conseil fédéral, le Conseil national
accepte la motion Hausammann (udc, TG) intitulée "Sélection végétale suisse.
Renforcement immédiat des mesures". 
Le député thurgovien veut, par ce biais, que la Confédération renforce la sélection des
plantes en fonction des sites et ceci dans la continuité de la stratégie pour la sélection
végétale mise en place par le Conseil fédéral entre 2013 et 2015. Markus Hausammann
estime qu'il est temps de passer des paroles aux actes, car les défis en la matière sont
nombreux, le député prenant pour exemple les changements climatiques qui
engendreront des modifications dans la sélection des plantes et obligeront les
producteurs et productrices à cultiver des espèces tolérantes à l'aridité et à la chaleur.
Il propose donc que le budget alloué soit augmenté de 3 millions de francs pour passer
à un total de 13 millions de francs pour l'année 2019. 
Dans sa prise de position, le Conseil fédéral précise que l'engagement financier
interviendra dans le cadre du budget alloué à l'agriculture. 52

MOTION
DATUM: 15.06.2018
KAREL ZIEHLI

La motion Hausammann (udc, TG) «Sélection végétale suisse. Renforcement immédiat
des mesures» est adoptée par le Conseil des Etats, suivant ainsi le Conseil national,
l'avis du Conseil fédéral ainsi que celui de la CSEC-CE. La voie est donc ouverte à une
augmentation des moyens financiers visant à relever les défis qui entourent
l'adaptation des plantes face aux changements climatiques et à une réduction de
l'utilisation des produits phytosanitaires. Le Conseil fédéral a fait savoir qu'il
envisageait la création d'un centre de compétences spécialisé dans la sélection
végétale et animale. 53

MOTION
DATUM: 06.12.2018
KAREL ZIEHLI

A la suite de la présentation de la stratégie Sélection végétale 2050 en décembre 2018,
la Confédération a publié le plan détaillant les priorités dans les principaux domaines
d'action en la matière. Ce plan s'intéresse, premièrement, aux programmes de
sélections végétales suisses et émet des propositions pour développer ce portefeuille
d'activité. Deuxièmement, la création d'un centre suisse de sélection végétale («Swiss
Pant Breeding Center») qui permettra de valoriser et renforcer les synergies entre
acteurs du domaine au niveau national et international est abordée. Troisièmement, le
plan détaille les divers intérêts privés et publics en la matière. Il se penche, finalement,
sur la nécessité d'informer le public sur ces questions pour garantir le succès de la
stratégie. 54

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.06.2019
KAREL ZIEHLI

La motion Borloz (plr, VD) visant à instaurer des réserves de vin pour faire face aux
aléas climatiques a été classée. Le député vaudois proposait de modifier la LAgr de
sorte à permettre aux viticulteurs et viticultrices de constituer des réserves de vin
allant au-delà des contingents de production imposés par les cantons. Ainsi, les
producteurs et productrices de vin auraient pu compenser une année de faible
production – due aux aléas météorologiques. Dans cette optique, il demandait
également à ce que le vin finalement non-utilisé soit plus facilement déclassable en vin
de table, comme cela se fait en France.
Le Conseil fédéral s'est positionné contre cette motion, estimant qu'il est déjà possible
pour les viticultrices et viticulteurs de produire plus que ce qui sera vendu et ainsi de
constituer des réserves. De plus, le Conseil fédéral évalue actuellement la possibilité de
faire évoluer le classement des vins en AOP, ce qui donnerait une plus grande marge de
manœuvre aux groupement de producteurs et productrices sur ces questions. 55

MOTION
DATUM: 19.06.2020
KAREL ZIEHLI

La sénatrice bâloise Maya Graf (verts, BL) souhaite adapter les droits de propriété
intellectuelle pour la sélection végétale de sorte à ce que la sécurité juridique des
obtenteurs suisses soit améliorée. Pour cela, elle demande, premièrement, que la
transparence soit renforcée, afin que les obtenteurs qui développent de nouvelles
variétés sachent à l'avance si une demande de brevet est nécessaire, deuxièmement, de
permettre aux obtenteurs de connaître le potentiel de commercialisation des nouvelles
variétés, troisièmement, de clarifier la portée des brevets et finalement, de s'aligner sur
la décision prise en 2020 par la Grande Chambre de recours de l'Office européen des
brevets d'exclure les végétaux issus de procédés d'obtention essentiellement
biologiques du système de brevet. 
Lors des débats au Conseil des Etats, Ruedi Noser (plr, ZH) a demandé à ce que cette
motion soit discutée en commission afin d'y voir plus clair. La motionnaire étant

MOTION
DATUM: 23.09.2020
KAREL ZIEHLI
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d'accord, le texte a été transmis à la CSEC-CE qui procédera à un examen préalable. 56

La motion Kutter (pdc, ZH), qui propose de combattre la punaise diabolique, n'a eu
aucun problème à être acceptée par les deux chambres. Sans discussion, elle a trouvé
l'approbation des parlementaires, conscients de l'importance de lutter contre ce
ravageur venu d'Asie – aussi appelé punaise marbrée – qui se fait menaçant pour les
cultures suisses. Le Conseil fédéral a également soutenu le texte du député zurichois,
estimant l'investissement dans la recherche à CHF 500'000 par année pendant quatre
ans pour permettre de combattre cet insecte. 57

MOTION
DATUM: 15.12.2020
KAREL ZIEHLI

Lebensmittel

Un important débat a vu le jour, principalement en Suisse alémanique, autour des
expériences pratiquées à la Station fédérale de recherches agronomiques de Changins
(VD) sur la modification de facteurs héréditaires de certains types de pommes de terre
(bintje). La recherche incriminée consiste à modifier génétiquement des patates afin
de les rendre résistantes à certaines maladies. La polémique, engagée par certaines
organisations écologiques, a éclaté lorsque des tests en plein air ont été envisagés, au
vu des bons résultats obtenus "in vitro". Les opposants ont prétendu qu'il pouvait
exister des risques de dissémination du gène dans la nature, que cela pourrait créer un
précédent fâcheux et ont dénoncé l'absence de dispositions juridiques en la matière.
Les chercheurs de Changins ont contesté cette argumentation et ont affirmé qu'il n'y
avait aucun risque de transmission de gène. La polémique a connu son intensité
maximum lorsque des membres de l'organisation Greenpeace occupèrent la serre de
Changins dans le but d'empêcher l'expérience et furent délogés ensuite par la
gendarmerie.

Le Conseil Fédéral autorisa finalement l'expérience "in vivo" en se basant sur les
recommandations de deux commissions consultatives qui l'assurèrent que les risques
étaient inexistants. Les organisations de protection de l'environnement protestèrent
vivement contre cette décision prise, selon eux, en l'absence de base légale. En
automne, la récolte des pommes de terre contestées a permis de constater que la
modification génétique avait protégé les tubercules du virus qui les menaçait, malgré
certaines transformations de leur forme. Les scientifiques espèrent que ce type de
manipulations pourra être étendu à diverses sortes de cultures (vigne, betteraves,
fruits, etc.), ce qui permettrait d'abandonner les traitements par produits chimiques.
Les organisations de protection de l'environnement ont malgré tout protesté à
nouveau, arguant que les conséquences, à terme, de ces expériences étaient inconnues
et trop dangereuses (apparition de nouveaux virus, épidémies, dissémination de gènes
modifiés). 58
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